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Introduction

Un constat de départ inquiétant : 80% de la population mondiale n'a pas d’accès au crédit. Parmi elle, on estime que 500 à 600 millions de personnes pourraient, grâce à un microcrédit, développer une activité génératrice de revenus, et ainsi améliorer leurs conditions de vie et celles de leur famille. 

Mais de quoi parle-t-on exactement quand on parle de microcrédit, ce mot qu’on entend à droite à gauche pour définir un peu tout et n’importe quoi tant il représente un ensemble hétérogène de pratiques financières et de parties prenantes et comment s’est développé ce système parallèle aux aides au développement classiques pour en palier les carences ?

Aujourd’hui force est de constater que nous faisons face à un imbroglio d’acteurs : ONG, institutions de micro-finance (IMF), banques classiques, collectivités territoriales, organismes gouvernementaux et organismes d’aide au développement. 

Notre propos est de mettre en lumière la richesse et la diversité du microcrédit en rappelant ses origines, ses objectifs premiers, ses intervenants, ses possibilités d’application en termes d’innovation financière (développement de la microfinance), son incidence dans les pays aussi bien développés que sous-développés sans oublier d’en rappeler ses limites : limites en termes de régulation, limites en termes d’application. Le microcrédit n’est pas en effet la panacée de l’éradication de la pauvreté.

Mais tout d’abord, qu’est-ce que le microcrédit au regard d’un mouvement plus global, celui de la microfinance ?

On entend par microfinance l'offre de services financiers aux populations pauvres, exclues du système bancaire, sans ressources ni droit de propriété. Souvent confondue avec le microcrédit, la microfinance englobe bien d’autres services financiers ou non financiers.

Parmi les services financiers, peuvent être cités l’épargne, la microassurance, le transfert d’argent, le crédit au logement, le crédit à l’éducation, le crédit santé, etc. La formation aux microentrepreneurs, les cours d’éducation à la santé et à l’hygiène sont des exemples des services non financiers qui peuvent être proposés par les IMF.

Ici nous nous focaliserons sur le microcrédit. Le « microcrédit » peut être défini comme un faible montant d’argent prêté selon des conditions spécifiques pour des activités génératrices de revenus, qui vont permettre de rembourser le montant emprunté. Le microcrédit peut être individuel ou groupé, mettant ainsi en place un système de mutualisation, de solidarité entre emprunteurs d’un même groupe.

En avant propos, quelques chiffres globaux sur le microcrédit et la microfinance : 

· 92 millions de personnes (dont les deux tiers font partie des plus pauvres des pauvres), bénéficient aujourd’hui de services fournis par plus de 10000 IMF

· Le taux de recouvrement des crédits à l’échéance atteint 98%

· Le portefeuille global des clients de la microfinance est estimé entre 15 et 25 milliards d’euros en 2006,

· L’encours moyen de microcrédit est de 300 euros, dans les PVD, 5 000 euros en Europe occidentale,

· L’aide totale développement est de 50 milliards d’euros, dont moins d’un milliard alloué à la microfinance.

I. Aux origines du microcrédit : un transfert de technologie du Tiers Monde vers les pays du Nord

A. L’émergence du microcrédit dans les pays sous-développés (1980s)


Le microcrédit ne s’est réellement structuré que depuis la fin des années 1970 avec les exemples simultanés du succès de la Grameen Bank (Gram signifie « rural ») au Bangladesh et de Banco Sol en Bolivie. Ces deux initiatives indépendantes marquent la naissance d’un secteur nouveau pour financer les activités entrepreneuriales des plus pauvres, sans exiger d’eux des garanties.

1. Le cas de la Grameen Bank 

Au Bangladesh, Muhammad Yunus, directeur du département d’économie à l’Université de Chittagong (zone rurale), rencontre 42 femmes obligées d’emprunter auprès d’usuriers (paikars) pour acheter le bambou nécessaire pour rempailler des tabourets, avec un taux d’intérêt  hebdomadaire de 10 %. Ne trouvant aucune banque pour leur prêter de quoi échapper à ces usuriers, il leur prête lui-même l’équivalent de 27 dollars nécessaires. L’intégralité des femmes remboursent leurs prêts dans les délais suivant des conditions différentes de celles pratiquées par les usuriers. Après le succès de cette expérience de faible envergure, Yunus prend conscience du peu de moyens nécessaires pour mettre en place des actions efficaces à court et moyen terme pour tenter d’éradiquer la pauvreté. 

Yunus part tout d’abord du constat que les pauvres sont totalement exclus du circuit traditionnel du crédit, et sont obligés de faire appel à des usuriers, conduisant ces pauvres au surendettement en pratiquant des conditions tarifaires léonines. Puis il s’aperçoit que l’aide internationale au développement engendre d’énormes bureaucraties qui deviennent corrompues et inefficaces et subissent rapidement de très fortes pertes. De même « l’aide sert généralement à construire des routes, des ponts et ainsi de suite, toutes infrastructures censées aider les pauvres à long terme. Mais à long terme on a largement le temps de mourir ». 

Les programmes de microdéveloppement de Yunus font grand bruit et s’étendent petit à petit à toutes les régions du Bangladesh pour finalement aboutir en 1983 à la création de la Grameen Bank, banque détenue par ses emprunteurs, Yunus étant férocement opposé à une participation de l’Etat dans le capital de la banque.

Yunus définit ainsi la philosophie de Grameen. « A Grameen, nous n’avons cessé d’affirmer que les pauvres étaient solvables, qu’on pouvait leur prêter dans une optique commerciale et faire des bénéfices, que les banques pouvaient et devaient être au service des deshérités de cette terre. Traiter les pauvres comme des intouchables et des parias n’est pas seulement moralement indéfendable, c’est aussi parfaitement inepte d’un point de vue financier ». 

Yunus décide donc d’appliquer des principes totalement opposés à ceux d’une banque comerciale occidentale classique : d’une part Grameen prête sans garantie, ne demande pas de compte quant à l’utilisation des fonds (le but derrière est de soutenir un projet d’entrepreneur indivuel). Grameen prête à 96% à des femmes réunies en groupe de cinq afin de créer une solidarité financière et source de motivation. Bien qu’elles soient moins éduquées et soumises à des règles ancestrales (voile, dot), elles savent mieux gérer les ressources du foyer (éducation des enfants, amélioration des conditions de vie). De même, les employés de Grameen vont eux même rencontrer les clients et ne sont jamais dans leur bureau. Enfin peu d’écrits sont passés, l’engagement est oral (compte tenu du taux d’illettrisme) pour réduire les frais de dossier et autres paperasseries inhérentes aux banques. En effet, accorder un prêt de 50 € demande autant de personnel et de ressources qu'un prêt de 1000 euros.

Grameen pratique de plus les conditions tarifaires suivantes : 

· Prêts sur un an

· Traites hebdomadaires d’un montant fixe : en effet, la raison principale de non remboursement des dettes était le montant trop élevé du principal à rembourser in fine en un seul versement

· Le remboursement prend effet une semaine après l’attribution du prêt

· Taux d’intérêt de 20%

Aujourd’hui le taux de recouvrement de Grameen avoisine les 98%. Yunus exporta son modèle testé dans la région de Jobra à celle du Tangail avec le même succès, puis fit la promotion du caractère exportable de son modèle notamment auprès de Bill et Hilary Clinton (co-présidente du sommet international du microcrédit en 1997 à Washington). Néanmoins dans les pays du Nord, d’autres problèmes sociaux se posent, notamment la proéminence du salariat, mais aussi une forme d’impérialisme idéologique que empêche les gens de penser qu’un transfert de technologie du Tiers Monde vers les pays du Nord est possible.

2. Au même moment d’autres initiatives se mettent en place

En 1983, en Bolivie, est créé PRODEM qui deviendra un peu plus tard Banco Sol, qui commence par prêter de petites sommes à titre de fonds de roulement à des groupes de trois personnes ou plus. Au bout de cinq ans, le programme avait consenti plus de 27 millions de dollars de prêts d'un montant moyen de 273 dollars, à plus de 13 300 entrepreneurs, dont 77% de femmes, avec un taux de remboursement voisin de 100%.

En 1992, PRODEM passe du statut d'association à but non lucratif à celui de banque privée de dépôt et de crédit , sous le nom de Banco Sol ; elle accorde des prêts au logement, des fonds de roulement et du capital d’investissement ; elle reçoit des dépôts d’épargne à vue et à terme et organise un service d’assurance, de transfert de fonds et de cartes de crédit.

En Afrique, au même moment, sont créées des institutions de microfinance inspirées du système des tontines, encourageant les bénéficiaires à former des groupes solidaires, garanties de remboursement de chacun de ses membres. C’est d’abord le cas de KRep au Kenya, du PADME au Bénin et d’autres coopératives finançant les récoltes du coton, comme Kafo Giginew au Mali. 


Finalement, il semble que les initiatives de microcrédit n’aient rien de bien novateur à l’origine, elles n’ont fait que reprendre les principes de mutualisation des prêts issus du système coopératif et mutualiste traditionnel, qu’on retrouve en France avec la Banque Populaire, le Crédit Agricole et le Crédit Mutuel. 

Jusqu'à présent, il semble que les IMF se soient développées dans des pays ayant un minimum de stabilité politique et économique. On en trouve actuellement dans 85 pays. Mais alors que dans certains pays les besoins sont couverts (comme au Bangladesh et en Bolivie), la plupart des régions les plus peuplées n'ont quasiment aucun accès aux services de microfinance.

B. Le boom du microcrédit dans les années 1990 et 2000 : la prise de conscience


Progressivement le microcrédit a commencé à faire parler de lui à l’échelle mondiale. En 1997, est lancée la première Campagne Internationale du Microcrédit suite au premier sommet International du Microcrédit à Washington. En 1998, l’Assemblée Générale de l’ONU décide de proclamer 2005, Année Internationale du Microcrédit. En 2004 le G8 se déclare favorable à l’élargissement de l’accès à la microfinance pour les entrepreneurs. 

En 2006, le Prix Nobel de la Paix est attribué à Muhammad Yunus, le « banquier des pauvres » pour son action avec la Banque Grameen.


Créée en 1989 en France, pour lutter contre le chômage de masse a été mise en place l’Association pour le Droit à l’Initiative Economique (ADIE). L’objectif n’étant plus ici de permettre à la classe ouvrière de s’émanciper mais de réinsérer des populations précarisées dans l’économie de marché afin qu’elles se réintègrent dans les circuits économiques et, par voie de conséquence, qu’elles se re-sociabilisent. L’objectif de l’ADIE n’est pas de créer une banque mais de permettre grâce à l’octroi de microcrédit de réinsérer des populations défavorisées dans l’économie de marché et les circuits bancaires. L’ADIE est à la croisée des chemins entre le marché et la solidarité. L’ADIE noue chaque année de nouveaux partenariats avec des banques – pour l’essentiel mutualistes mais également commerciales – pour obtenir ses ressources en crédit. Elle a accordé 7.570 microcrédits en 2006, permettant ainsi la création de 7.810 emplois. Selon l’association reconnue d’utilité publique, un gisement de 300.000 créateurs à servir existe dans notre pays.


Novembre 2007, la Commission européenne souhaite développer le microcrédit pour les entreprises de moins de dix personnes, les chômeurs et les personnes inactives souhaitant créer leur propre emploi indépendant. 

Le projet a été présenté le 19 novembre 2007 par la commissaire en charge de la politique régionale, Daniela Hübner. Elle propose de créer une nouvelle entité européenne financée sur les fonds structurels gérés par la Commission et chargée de dispenser une assistance technique pour le développement d'initiatives de microcrédit dans l'Union européenne. 

"Pour démarrer les opérations, nous proposons une somme d'environ 10-15 millions d'euros, une sorte de fonds de microcrédit qui aiderait à financer les prêts accordés par des institutions non-bancaires". En se basant sur des données de l'Office européen des statistiques Eurostat, Bruxelles table sur une demande potentielle de microcrédits dans l'UE à un total de 6,1 milliards d'euros à court terme. Les prêts ont généralement un volume moyen de 7.700 euros. 

C. L’émergence du microcrédit au regard de la théorie financière

1. L’arbitrage rentabilité/risque

La relation de crédit peut s’apparenter à une relation d’agence par laquelle le créancier (le mandant) « confie » une partie de sa richesse aux débiteurs (mandataires) qui s’engagent à lui rembourser le capital emprunté et des charges d’intérêt aux conditions fixées dans un  contrat établi au préalable entre les deux parties. On peut ainsi en déduire une divergence  d’intérêt entre créancier et débiteur. Les premiers souhaitent le remboursement du capital  emprunté et les seconds veulent maximiser la rentabilité de celui-ci.

Si un créancier potentiel, qui ne connaît pas « l’état de la nature » de demain, souhaite se prémunir contre le risque de défaillance, il peut le faire de trois façons. En premier lieu, il peut chercher à anticiper le risque en fixant des conditions minimales de prêt (grâce à une information sur la solvabilité du client ou de l’organisation et grâce à une prévision sur la rentabilité des opérations menées). En second lieu, il peut exiger des garanties (hypothèque ou nantissement), et en troisième et dernier lieu il peut compenser le risque par un taux d’intérêt élevé. 

Ces moyens de gestion du risque mises en place par les banques ne peuvent s’appliquer aux emprunteurs les plus pauvres, qui ne peuvent amener de garanties à leur prêt d’une part et qui souvent souhaitent créer une activité de type agricole, artisanale ou commerçante, de nature risquée puisque aucun historique ne peut être remis à la banque en guise de garantie de rentabilité. Les banques dès lors jugent (via leur fonction de scoring) les clients les plus pauvres comme des clients très risqués et alignent leur politique tarifaire sur ce risque très élevé. Alors les plus pauvres doivent faire face à des taux d’intérêt exorbitants et sont engrenés dans la spirale du surendettement. Une augmentation des taux d’intérêt peut en effet inciter les emprunteurs, après l’obtention de leur prêt, à entreprendre des projets plus  hasardeux que prévu pour accroître leurs gains et ainsi rembourser leurs prêts.

 Mais le plus souvent, ils se trouvent tout bonnement exclus du système bancaire classique et doivent avoir recours à des usuriers, qui pratiquent des conditions de prêts encore plus discriminantes.

2. Les coûts d’intermédiation bancaire

Les banques constituent les prêteurs les plus efficaces pour évaluer ou surveiller le risque de crédit, au sens où l’intermédiaire est capable de baisser le coût d’échange du capital grâce à une diminution du coût de l’information. Les intermédiaires possèdent des capacités spécifiques pour avoir un avantage informationnel sur les autres prêteurs. En identifiant la vraie valeur des actifs, les intermédiaires peuvent opérer une diversification de leur portefeuille et réduire le risque. La diminution du coût de l’information peut être réalisée grâce à des rendements croissants et des économies d’échelle dans le processus de production de l’information. Le développement de techniques statistiques puissants, comme le scoring, est possible à partir d’un certain niveau d’activité fournissant les ressources et les données suffisantes.

Néanmoins, pour garantir la validité des attributions de crédits, le seul jugement technique n’est pas suffisant. Comme le souligne Schumpeter en 1939 : « le banquier ne doit pas seulement connaître ce que représente la transaction, ce qu’il doit financer, mais il doit aussi connaître le client, son affaire, ses habitudes et obtenir, par des échanges informels, une image précise de sa situation ». Le réel avantage informationnel est le savoir bancaire qui réside dans l’exploitation des informations générées par les relations de long terme que la banque noue avec ses clients et qui lui permet de créer de l’information. 

Or, les populations défavorisées sont dans un besoin de fonds prêtables qui ne s’inscrit pas dans le long terme et, par conséquent, ne répondent pas au principe de confiance tel qu’il est admis dans la relation habituelle entre le banquier et le client. De plus, les faibles sommes que souhaiteraient emprunter ces populations ne sont pas suffisantes pour contrebalancer les frais d’intermédiation bancaire. Une des principales critiques faite aux banques est leur système bureaucratique, qui requiert beaucoup de paperasserie. Il résulte de tout ceci une exclusion des plus pauvres, des plus démunis du circuit classique du crédit.

3. L’exclusion bancaire

L’octroi ou le refus d’un crédit se fait généralement sur la base de l’analyse de  l’emprunteur, du projet et des sûretés apportées par l’emprunteur. Du fait de l’asymétrie informationnelle liée à l’absence d’historique, les banques s’appuient sur les sûretés pour prendre la décision du prêt. Les emprunteurs potentiels qui ne peuvent apporter ces garanties se retrouvent en situation d’exclusion du prêt. 

Georges Gloukoviezoff propose la définition suivante de l’exclusion bancaire : « L’exclusion bancaire est le processus par lequel une personne rencontre de telles difficultés d’accès et/ou d’usage dans ses pratiques bancaires, qu’elle ne peut pas ou plus mener une vie sociale normale dans la société qui est la sienne. Une situation d’exclusion bancaire n’est  donc définissable que par rapport aux conséquences sociales des difficultés d’accès et d’usage qui la composent. » L’exclusion bancaire correspond à une demande de crédit non satisfaite qui entrave l’activité économique. 

La finance solidaire, via le microcrédit,  répond à cette demande de crédit en mettant en place des mécanismes de financements alternatifs plus adaptés à une population démunie. Mais qui sont ces clients ?

D. Qui sont les clients de la microfinance ?

1. Des microentrepreneurs

Le client type des services de microfinance est une personne dont les revenus sont faibles et qui n’a pas accès aux institutions financières formelles faute de pouvoir remplir les conditions exigées par ces institutions (documents d’identification, garanties, dépôt minimum). Il mène généralement une petite activité génératrice de revenus dans le cadre d’une petite entreprise familiale. Le client type est donc un artisan, un commerçant, un agriculteur qui travaille dans le secteur informel, autrement dit très souvent au noir. 

Dans les zones rurales, ce sont souvent de petits paysans ou des personnes possédant une petite activité de transformation alimentaire ou un petit commerce. Dans les zones urbaines, la clientèle est plus diversifiée : petits commerçants, prestataires de services, artisans, vendeurs de rue.

2. Des femmes

Prêter plutôt aux femmes qu’aux hommes. Voici quel était l’un des principes de base de Muhammad Yunus, tout d’abord pour des raisons évidentes de lutte pour l’émancipation des femmes dans un pays comme le Bangladesh rongé par les archaïsmes où la femme est considérée comme un  gouffre financier (la dot) et est traitée comme tel (poids des traditions, du voile, pratique de mauvais traitements considérés comme la norme). 

Cependant, Yunus s’est également adressé aux femmes pour des raisons financières. « Il ne s’agissait plus seulement de donner aux femmes la place qui leur revenait, mais bien davantage de les considérer comme des acteurs privilégiés du développement.  Plus j’avançais dans mon projet, plus j’acquérais la certitude que le crédit, lorsqu’il passait par les femmes, amenait plus rapidement des changements que lorsqu’il passait par les hommes ». En effet, l’argent quand il est utilisé par une femme profite davantage à l’ensemble du foyer. Lorsqu’une mère commence à gagner un peu d’argent c’est d’abord à ses enfant qu’elle destine ses revenus, or les enfants représentent l’avenir. Elles vont donc dédier leur argent à l’alimentation et l’éducation des enfants, puis à la maison et la santé et vont ainsi améliorer les conditions de vie de l’ensemble du foyer. Enfin, les femmes dans les pays musulmans par exemple n’ayant pas l’habitude de gérer de l’argent ont une telle peur de ne pas rembourser leur prêt qu’elles mettent absolument tout en œuvre pour rembourser. Yunus a ainsi atteint un taux de remboursement de près de 99% en prêtant à des femmes.

E. Les intervenants du marché

1. Les institutions de microfinance

Lorsqu’il est question de microcrédit, on entend surtout parler d’ « institutions de microfinance (IMF). Dans l’inconscient collectif, une IMF a plutôt vocation à être une sorte d’ « ONG financière » mais en réalité, ce terme renvoie à une grande variété d’organisations, diverses par leur taille, leur degré de structuration et leur statut juridique (ONG, association, mutuelle/coopérative de crédit, société anonyme, banque, établissement financier etc.).

Selon les pays, ces institutions sont réglementées ou non, supervisées ou non par les autorités monétaires ou d’autres entités, peuvent ou ne peuvent pas collecter l’épargne de leur clientèle et celle du grand public.


Les IMF peuvent recouvrir diverses formes, issues de trois courants de pensée majeurs : 

Le premier courant de pensée, d’inspiration plus coopératif, a cherché à mettre en place ou à renforcer des organisations populaires où les micro entrepreneurs étaient à la fois épargnants et emprunteurs du système. Sa spécificité est de vouloir construire des institutions à partir de leurs bénéficiaires, c’est en cela qu’on y retrouve un côté coopératif plus affirmé. Souvent très petites et tournées vers leur communauté, ces IMF peuvent offrir des microcrédits à quelques centaines de personnes dans un village ou un bidonville. C’est sur ce principe mutualiste que Muhammad Yunus a fondé la Grameen Bank.

Le second courant majeur, illustré notamment par la Bank Rakyat Indonesia, a consisté à transformer une banque existante (ou dans le cas de la BRI une partie de cette banque) de manière à la spécialiser en direction des micro entrepreneurs. 

Le troisième a mis sur pied des ONGs ayant pour vocation de réaliser elles-mêmes l’intermédiation financière, comme Acción. On a ainsi vu la création d’ONG de microfinancement qui, après s’être procuré des fonds, soit au travers de donations soit au travers d’emprunts, octroyaient elles-mêmes des crédits aux micro-entrepreneurs. Dans ce dernier cas, l’accent a surtout été mis sur l’octroi de crédit, la collecte de l’épargne étant généralement interdite aux ONGs.

Parallèlement, on doit souligner que depuis une dizaine d’années à peine, il existe aussi des cas de banques privées à vocation commerciale qui pour des raisons de stratégie propre, se sont orientées vers la microfinance.

Si les plus petites d’entre elles se comptent par milliers, aujourd’hui quelques dizaines parmi ces IMF sont devenues les plus grandes banques de leur pays. Les plus grandes et parfois les plus rentables, démontrant ainsi aux banques traditionnelles que bien gérer la microfinance peut être une activité non seulement socialement efficace, mais aussi financièrement rentable. A titre d’archétypes, la Bank Rakyat Indonesia et National Bank for Agriculture and Rural Development en Inde, les leaders mondiaux.

En 2005, on estime que 10 000 IMF réparties sur 85 pays touchent près de 92 millions de personnes.

Une solution réunit de nombreux suffrages : faire coopérer banques conventionnelles et IMF. Les banques locales sont a priori des interlocuteurs de choix. Elles ont les produits adaptés, des technologies et surtout elles financent en monnaie nationale, évitant ainsi le risque de change. Et quand, plus ou moins incitées à le faire par la loi, elles servent elles-mêmes les clientèles de la microfinance, elles rencontrent des difficultés, car leur structure de coûts n’est pas adaptée.

2. Les banques

Ironie du sort, les banques, au départ responsables de l’exclusion des plus pauvres du circuit traditionnel du crédit, s’impliquent progressivement aux côtés des IMF dans le développement de telles opérations. En effet, les frais administratifs pour une banque traditionnelle sont tellement lourds à supporter qu’il leur impossibles, dans un objectif de rentabilité de prêter des sommes qui souvent ne dépassent pas les 100 dollars. En effet ; si on prend en compte le coût du scoring et monitoring, les problèmes d’absence de garanties, le taux d’illettrisme important empêchant un client de remplir une demande de crédit, les impératifs de toute banque en matière de gestion des risques, il n’est pas anormal que les plus démunis aient été exclus de ce circuit jusque là.

Les banques commerciales soutiennent des opérations de microfinance directement ou indirectement. C’est ce  qu’on appelle le downscaling. Ces opérations de downscaling peuvent regrouper des implications indirectes des banques via : 

· Un appui technique auprès d’une institution de microfinance 

· Le refinancement d’IMF 

· La prise de participation dans une IMF  

ex : Unibanco (3ème banque privée brésilienne, actionnaire majoritaire de Microinvest S.A, société issue de la transformation de l’ONG RioCred en 2001. En cinq ans d’activité, 4800 micro-entrepreneurs ont reçu près de 7 millions de réals)

Ou des implications directes comme :

· La création d’une ligne de service, d’un segment de clientèle « Microfinance » au sein de la banque ou de l’institution financière 

· La création d’une filiale dédiée à la microfinance 

Le plus souvent les banques disposent d’un avantage : un réseau existant et un accès au financement facilité. C’est le cas de Citigroup, présent dans une centaine de pays, qui s’implique de plus en plus dans la microfinance. « En tant que groupe international implanté dans une centaine de pays, nous souhaitons contribuer à faire de la microfinance un segment d'activité viable et susceptible d'être développé sur une grande échelle », souligne Robert Annibale, le responsable mondial. Les implantations locales ont participé, entre autres, à une titrisation de microprêts pour BRAC (Bangladesh Rural Advancement Committee) au Bangladesh et pour ProCredit Romania, une première en Roumanie. Il existe en effet de plus en plus de Véhicules d'Investissement en Microfinance qui participent au financement du secteur. On en recense plus de 75 dans le monde.

Dans les milieux bancaires, la microfinance est aussi « envisagée comme un laboratoire de recherche et d'innovation, dont l'expérience pourra servir un jour aux pays développés », selon Ivan Mortimer-Schutts, membre du Club de microfinance de Paris. Déjà, le sud-africain Wizzit Bank utilise les téléphones mobiles comme supports de paiement. 

3. Les gouvernements et collectivités locales 

Jusque récemment, les gouvernements estimaient de leur devoir et de leur responsabilité de prendre une part active au « financement du développement », en conduisant par exemple de vastes programmes de crédit pour les populations défavorisées (rurales en particulier). Ces dispositifs, généralement fort coûteux, ont toutefois rarement démontré une réelle efficacité, souvent dénaturés par la lourdeur des bureaucraties et la corruption.

Aujourd’hui, la tendance consiste à ne plus intervenir indirectement. Les gouvernements sont désormais impliqués dans le développement de la microfinance, par la définition de cadres légaux adaptés et de stratégies nationales de développement durable avec un volet microfinance, puis par l’accompagnement des banques centrales et des ministères et collectivités locales pour l’utilisation de la microfinance dans le cadre de leurs actions de développement durable.

En revanche, on peut regretter que les gouvernements ne mènent pas plus une réflexion globale avec les différents acteurs sur le développement du secteur en général, afin pourquoi pas d’aboutir à une politique sectorielle dans les pays où le microcrédit est le plus développé. Cette politique pourrait aboutir par exemple à la mise en place d’un cadre réglementaire, à la constitution d’associations professionnelles, et pourquoi pas à la création de centrales de risques.

4. Les compagnies d’assurances

De nouveaux entrants font leur apparition sur le marché de la microfinance : les compagnies d’assurances. Elles assurent les IMF et leurs portefeuilles et distribuent des produits de microassurance via les réseaux d’IMF. Néanmoins avec le grand boom de la banque-assurance on ne doit pas négliger les compagnies d’assurances, qui pourraient bien prendre une place prépondérante dans le microcrédit et ses déclinaisons à l’avenir.

II. Les particularités du microcrédit  

A. Les spécificités du microcrédit par rapport au crédit traditionnel

« Nous avons regardé comment fonctionnaient les autres banques, et nous avons fait le contraire » Muhammad Yunus

Un microcrédit est un faible montant d’argent prêté selon des conditions spécifiques pour des activités génératrices de revenus. Il se distingue d’un crédit traditionnel par cette faiblesse du montant prêté et par des fréquences de remboursement souvent rapides (souvent hebdomadaires). Le microcrédit moyen est de 300 € dans les PVD et de 5 000 € en Europe Occidentale
. De plus le prêts se fait souvent sans garanties, alors que dans un crédit traditionnel les garanties demandées sont souvent importantes, car l’important va être la faisabilité et de la rentabilité économique à terme du projet. Une autre des différences avec un crédit classique est la population cible du microcrédit qui vise spécifiquement les exclus du système bancaire et notamment les populations pauvres. Pour toucher ces populations les IMF ont développé des méthodes spécifiques adaptées à cette population et différentes du crédit classique. 

Parmi ces spécificités on peut distinguer d’une part, la pratique du groupé qui est très caractéristique du microcrédit et, d’autre part, l’importance des taux d’intérêts pratiqués.  

1. Le prêt groupé à responsabilité solidaire (Joint liabillity group lending)

Le microcrédit peut prendre la forme d’un prêt individuel, qui dans sa forme a des similarités avec un crédit classique et implique une relation directe entre le préteur et un individu, ou la forme d’un prêt groupé (ou collectif) à responsabilité solidaire qui implique de prêter à un groupe de personnes, pratique appelée en anglais joint liabillity group lending. Ce dernier représente une innovation spécifique au microcrédit. Actuellement la majorité des bénéficiaires de microcrédits, plus des deux tiers, y ont accès à travers des prêts groupés.  

Dans un prêt groupé à responsabilité solidaire l’ensemble du groupe d’emprunter est responsable solidairement du paiement des annuités du prêt. Ainsi si l’un des membres ne peut faire face à ses obligations les autres membres devront palier à a défaillance. Un impayé de la part du groupe aura pour conséquence d’exclure l’intégralité du groupe de tout nouveau prêt. De cette manière le prêt groupé engendre des incitations fortes pour que chaque membre du groupe s’assure du paiement des annuités et exerce un contrôle sur les autres membres afin d’éviter de devoir contribuer au-delà de sa part au paiement des annuités et pour s’assurer un accès à de futures prêts. 

De la sorte le prêt groupé stimule le contrôle et incite au respect des obligations des emprunteurs, tout en permettant d’éliminer, ou tout au moins de réduire, les coûts d’agence et les problèmes liés l’asymétrie d’information. De plus la structure du groupe est également censé être plus efficace dans ces tâches que le préteur car les membres du groupe vivent à proximité les uns des autres et ont des liens sociaux, et de ce fait sont mieux informés des activités de chacun. Pour ces raisons les défauts de paiement et les impayés sont présumés plus faibles, autrement dit la performance de remboursement du groupe est plus importante. 

Ce fonctionnement et ces mécanismes ont été étudiés par de nombreux économistes, tels que Stiglitz, Banerjee, Paxton ou Karlan par exemple, et ceux-ci ont établis des modèles théoriques décrivant ces mécanismes ou mené des études empiriques afin de vérifier ces postulats.   

Plusieurs études (Werner 1995 ; Zeller 1998) montrent ainsi que l’existence de règles internes, notamment formelles, entre les membres du groupe renforce la performance de remboursement du groupe. D’autres études indiquent que les problèmes de remboursement augmentent plus la présence de personnes avec des liens de parenté est importante ou de personnes avec des liens sociaux très forts (Sharma et Zeller  1997 ; Wydick 1999 ; Ahlin and Townsend 2007), ce qui s’expliquerait par un contrôle mutuel moins efficace. Néanmoins une vaste étude menée par Karlan en 2007 a permis d’établir que l’importance du lien social entre les membres est positivement corrélée à la performance de remboursement du groupe. Ce qui soutient le raisonnement tenu plus haut, mais laisse à penser, au vu des autres études, qu’il existe un seuil au-delà duquel le lien social entre les membres s’il est trop fort nuit au contrôle mutuel. D’autre part la performance de remboursement augmenterait plus les sources de crédit, notamment alternatives, sont rares. Et troisièmement cette performance de remboursement augmenterait dans le cas de groupe formé à travers un processus d’auto sélection. 

Alors que jusqu’à présent, face aux problèmes du contrôle de l’emprunteur et de l’asymétrie d’information, les émetteurs de prêts classiques n’avaient pas des outils adaptés à la clientèle ciblée par le microcrédit et de ce fait excluait cette dernière, le microcrédit a réussi à travers une méthode innovante, le prêt groupé à responsabilité solidaire, à apporter une réponse efficace et adaptée. 

2. Des taux intérêt élevés 

 

On observe dans le cas du microcrédit des taux d’intérêts beaucoup plus élevés que ceux de crédits classiques. Cela s’explique par la nature particulière du microcrédit ; il s’agit de crédit dont le montant est faible et les fréquences de remboursement rapides (souvent hebdomadaires). Les coûts de gestion d'une multitude de petits prêts sont très importants, ce qui oblige les institutions à appliquer un taux d'intérêt généralement plus élevé que celui du secteur bancaire traditionnel.

Fournir des services financiers à des personnes à revenus modestes revient cher, particulièrement en proportion des montants des transactions concernées. C'est d'ailleurs l'une des principales raisons pour lesquelles les banques n'octroient pas de petits prêts. Un prêt de 100 €, par exemple, exige pour son traitement le même personnel et les mêmes ressources qu'un prêt de 10.000 €, ce qui augmente considérablement le coût par unité de transaction. 

Le taux d’intérêt doit ainsi permettre de couvrir le coût des fonds, le coût de refinancement, le coût associé au risque de non remboursement et les frais administratifs et de traitement. Ces frais sont nettement plus élevés que dans le cas de crédits traditionnels car  dans le cas du microcrédit les méthodologies sont généralement beaucoup plus rigoureuses (notamment les procédures de sélection des clients), du fait de la plus grande complexité des situations et du risque accru, ce qui induit des coûts d’opération et de traitement plus importants. Il faut aussi prendre en compte le fait que les taux d'inflation sont souvent importants dans certains pays.

De plus le traitement des dossiers est plus complexe et plus long car par exemple les agents de crédit doivent en effet rendre visite au client à son domicile ou sur son lieu de travail (souvent dans des zones géographiques difficiles d’accès ou éloignés), évaluer sa solvabilité sur la base d'entretiens avec la famille, le voisinage, et une fois le prêt accordé, effectuer un suivi rapproché et fréquent par le biais de visites pour renforcer la culture de remboursement. Il faut ainsi aussi prendre en compte le fait que souvent les prêts consentis sont assortis d'un accompagnement psychologique, social et technique, qui renchérit le coût du crédit.  

On estime ainsi que les frais d’exploitation représentent environ 25 % du montant moyen du portefeuille d’une IMF, alors qu’en Inde, par exemple les banques commerciales affichent des frais d’exploitation de l’ordre de 5 à 7 % de l’encours de leurs prêts.  

 

Cependant si le microcrédit s’avère beaucoup plus cher qu’un crédit traditionnel ses bénéficiaires affichent souvent des retours sur investissement bien supérieurs aux taux d’intérêt pratiqués. Des travaux de recherches
 menés en Inde, au Kenya et aux Philippines ont montré que le taux annuel moyen de rendement de l’investissement dans des microentreprises pouvait aller de 117 à 847%, alors qu’un taux d’intérêt mensuel de 6% ne représentait que de 0,5 à 4% des frais d’exploitation d’une microentreprise. 

Les montants à rembourser sont donc abordables pour les clients. Ils sont ainsi prêts à payer des taux d'intérêt assez élevés pour s'assurer un accès permanent au crédit. De plus les taux pratiqués restent toujours nettement inférieurs au taux pratiqués par les usuriers ou par les autres sources de crédit à la disposition des emprunteurs (prêteurs sur gages, ect.). A titre d'exemple, les taux d'intérêt dans le secteur informel peuvent atteindre 20 % par jour pour certains vendeurs sur le marché. Et quand il s’agit de la seule source de crédit disponible l'absence de toute source de crédit est beaucoup plus pénalisante.

B. La question de l’autonomie et de la soutenabilité financière

Un enjeu important pour le microcrédit est la question de sa soutenabilité. Le microcrédit est une activité couteuse en raison de coûts de transaction et d’information élevés, en dépit des innovations qui ont permis de les réduire. On constate qu’un nombre important de programmes de microcrédit dépendent encore largement de subventions de la part de donneurs et ne sont pas financièrement viables. Cette situation a donné lieu à un débat sur la stratégie à adopter par le microcrédit. Deux écoles s’affrontent, d’une part ceux qui défendent une approche financière – financial systems approach, et d’autre part ceux qui défendent une approche axé sur la lutte contre la pauvreté – poverty lending approach.  Les deux approchant s’accordent sur le fait de servir un maximum de personnes exclues du système bancaire classique de manière soutenable mais s’opposent sur les moyens d’y arriver.

L’approche financière met l’accent sur l’importance de la soutenabilité financière des programmes de microcrédit, qui doivent être capables d’être viable financièrement de manière autonome et sans recours aux subventions. L’approche « lutte contre la pauvreté » met l’accent sur le rôle social du microcrédit en tant qu’outil dans la lutte contre la pauvreté, ce qui justifie des subventions et notamment des taux d’intérêts bonifiés grâce aux subventions. Cette dernière approche justifie sa position en sa basant sur l’argument que les populations cibles n’ont pas les moyens de faire face à des taux d’intérêts trop élevés et que de ce fait la stricte viabilité financière des programmes de microcrédit aurait pour conséquence d’exclure une partie des populations cibles. L’approche financière soutient que les données empiriques ne prouvent pas l’incapacité des ces populations d’assumer des taux d’intérêts élevés et qu’il n’y pas de corrélation entre la viabilité financière d’un programme de microcrédit et sa capacité à toucher une large population, même parmi les plus pauvres. 

Ce débat est toujours en cours et la question ne semble pas tranchée de manière claire. Les données empiriques disponibles ne sont pas encore suffisamment nombreuses ni très concluantes. Néanmoins le trend actuel tend à soutenir plutôt l’approche financière dans le sens où pour garantir une soutenabilité à long terme des programmes de microcrédit ceux-ci doivent être capable d’être viable de manière autonome, car l’accès aux subventions ne peut être garanti sur le long terme. Le bémol réside dans le fait que la majorité des acteurs du microcrédit dépendent encore largement des subventions et ne pourrait être viable financièrement sans celles-ci. Ainsi sur les 10 000 institutions de microfinance recensées dans le monde, seules 209 sont autosuffisantes financièrement.
Les subventions peuvent cependant être légitimes, soit pour permettre le lancement d’une nouvelle organisation dans une zone où il n’y en a pas (l’argument est alors de couvrir les coûts nécessaires à la phase de croissance initiale de l’organisation, afin de lui permettre d’atteindre son point mort comptable), soit pour financer une organisation qui, par choix de mission, a opté pour une activité de microfinance non susceptible d’être réalisée sur une base commerciale (focalisation sur les plus pauvres, crédit agricole, zones à faible densité de population, nouveaux produits ou services…). Mais, pour ce qui est des fonds de placement, contrairement à la pratique dominante actuelle, on peut se demander s’il est normal de trouver autant de fonds subventionnés (directement ou indirectement), alors que ces fonds sont prioritairement destinés aux institutions les plus solides, mieux à même de faire face aux exigences des investisseurs de marché. Ceci pourrait se comprendre si ces fonds visaient des segments de marché ne disposant pas d’alternatives en matière de financement, ce qui, pour l’instant, n’est pas tout à fait le cas.

Le débat sur la soutenabilité financière a débouché sur un deuxième débat celui de savoir si la microfinance peut même représenter une activité rentable. Ainsi contrairement aux idées reçues, certains investisseurs commerciaux considèrent aujourd'hui que la microfinance présente un niveau de risque faible pour un retour sur investissement acceptable. Bien entendu, cela concerne « le haut du panier » des institutions de microfinance, celles qui sont les plus développées, celles qui sont arrivées à maturité et qui travaillent dans des conditions réelles. Les rapports de rating et d'évaluation externe de performance de ces institutions attestent en effet des marges de rentabilité dégagées. 

Ceux qui défendent l’approche financière pensent d'ailleurs qu'il s'agit de la seule trajectoire à suivre si l'on veut avoir une croissance massive du nombre de clients. Les défenseurs de l’approche « lutte contre la pauvreté » s'inquiètent par contre de ce qu'un souci excessif de la recherche du profit en microfinance pousse les IMF à changer leur segment cible de clients et à servir une clientèle plus aisée capable d'absorber des montants de prêt plus importants. Dès lors, ces institutions ne rempliraient plus leur mission originale, c'est-à-dire de permettre aux pauvres de sortir de leur situation de précarité. D'où la tendance aujourd'hui de développer également des instruments de mesure des performances sociales de ces institutions en complément de ceux habituellement utilisés pour mesurer leurs performances financières.

C. La question de régulation de l’activité de microcrédit

1. Les enjeux de la régulation

Si le monde des IMF compte quelques dizaines d’institutions ayant atteint des résultats vraiment spectaculaires, tant en termes de couverture que de performances, il reste à leur côté, des institutions dont les pratiques en matière de gestion et de gouvernance sont loin d’atteindre les "normes" établies par les leaders du secteur. Se posent dès lors des questions de gouvernance et de régulation du secteur. Faut-il le réguler ? Si oui, par qui, le secteur privé, le secteur public ?

Le terme de « gouvernance » renvoie à l’ensemble des mécanismes de contrôle qui vont s’assurer de la correspondance des décisions prises par les IMF aux missions qu’elles se sont données. Quant au terme régulation, il vise à couvrir l’ensemble des mécanismes et des institutions qui "encadrent" le développement du secteur. Il ne s’agit pas d’une approche qui se limiterait à n’envisager que les aspects purement législatifs et réglementaires mais, au contraire, de s’intéresser à l’essentiel des éléments relevant tant de l’État que de l’initiative privée susceptible de permettre un développement équilibré du secteur. En ce sens, les pratiques de gouvernance forment un des aspects de la régulation du secteur.

La microfinance se caractérise par un double objectif (être autonome financièrement tout en assumant un rôle social), elle est fréquemment rangée parmi les nombreuses initiatives relevant de la “société civile”. Ceci peut se comprendre dans la mesure où, dans la très grande majorité des cas, les projets, programmes et organisations de  microfinance ne relèvent ni de la sphère publique ni de celle du secteur marchand, exclusivement motivé par le profit. En ce sens, elles font partie de la société civile, même si ce terme porte lui aussi beaucoup sujet à caution. De plus, il convient de remarquer que le développement des IMF est avant tout le résultat d’initiatives privées, relevant soit de coopératives, soit d’ONG, soit (plus rarement) d’institutions bancaires. Ces initiatives privées relèvent donc de la société civile.

Les instances de régulation et de supervision, qui relèvent, en général, de la puissance publique, établissent les normes réglementaires que devront suivre les institutions qui y sont soumises. Aujourd’hui, elles sont mises à l’avant-plan, nombre de pays estimant que le bon développement de leur secteur microfinancier passe d’abord par l’établissement d’une législation adéquate.

2. Une régulation par le secteur public ou par le secteur privé ?

Un consensus semble se former aujourd’hui sur la question de la régulation. On considère que la réglementation, la régulation et la gouvernance sont nécessaires mais doivent chacune avoir leur domaine d’application particulier et que la nature des organisations de microcrédit doit aussi être pris en compte. 

On considère ainsi que les fonctions de règlementation, de régulation et de supervision incombent à l’État, lequel doit s’assurer, d’une part, un cadre légal adapté et des bonnes pratiques de gestion et, d’autre part, de l’existence d’une saine concurrence. Au secteur privé revient la conception et le management des IMF et des réseaux auxquels elles appartiennent afin de poursuivre les buts correspondants à leur mission. Ceci suppose un renforcement des pratiques de gouvernance, de manière à garantir trois objectifs prioritaires : assurer la bonne gestion financière, fournir une vision claire des objectifs de l’organisation et assurer leur transparence. Ce diagnostic de la gouvernance conduit à se demander qui, dans l’organisation, dispose du pouvoir, comment s’exerce-t-il et quels dysfonctionnements peuvent en résulter. On peut concevoir une intervention de mécanismes publics dans ce domaine au travers de subventions à ce niveau (la gestion et la gouvernance des IMF). Parallèlement à cette gestion opérationnelle, il paraît normal que la coordination du secteur au travers des associations, ainsi que l’établissement de rating, relèvent également du secteur privé, l’État ne possédant pas d’avantage comparatif pour ces fonctions. À ce niveau, des subventionnements peuvent néanmoins aussi être envisagés dans la mesure où le travail effectué par ces organisations génère des externalités positives pour l’ensemble du secteur, y compris, in fine, les clients bénéficiaires des IMF. 

Au niveau des procédures de supervision on peut envisager des cas de supervision déléguée ou des cadres d’auto-régulation du secteur. Dans le premier cas, il s’agit de confier à une institution (généralement une banque) la fonction de contrôler les agences d’autres institutions de microfinance, souvent plus simples et plus petites et qui, à cause de leur taille, peuvent difficilement justifier l’intervention à l’échelle de l’instance de supervision bancaire. La surveillance des BKDs (Badan Kredit Desas) indonésiennes fournie par les BRI units de la Banque Rakyat Indonesia offre un bel exemple de cela. Dans le deuxième cas, il s’agit de voir des acteurs non encore supervisés par l’instance officielle de supervision s’organiser pour se donner des normes qu’ils s’engagent ensuite à respecter.

La nature des organisations de microcrédit doit aussi être prise en compte dans l’étude de la question. La distinction entre organismes de microcrédit doit notamment se faire en fonction de l’appel à l’épargne du public : si une organisation ne collecte pas d’épargne, alors il n’est pas nécessaire de l’obliger à respecter l’ensemble des critères prudentiels s’appliquant aux organisations réglementées, son contrôle devant avant tout relever de ses apporteurs de fonds (coopération, fondations ou autres). Si, par contre, il y a captation de l’épargne du public, alors il est normal que  l’organisation soit réglementée et contrôlée par un organisme officiel adéquat. De manière intermédiaire, on trouve le cas d’institutions qui ne collectent que l’épargne de leurs membres, en particulier les coopératives d’épargne-crédit qu’on appelle "fermées". Dans ce cas, certains plaident pour l’assimilation aux institutions non-réglementées mentionnées précédemment, en arguant du fait que c’est aux coopérateurs à s’assurer de la bonne gestion  des fonds. À l’inverse, d’autres, plus stricts, soulignent que dans le cas des grandes coopératives d’épargne-crédit, le lien d’appartenance est si ténu qu’il est illusoire d’espérer qu’il génère une gouvernance adéquate.

3. Quel cadre réglementaire ? 

Le cadre réglementaire qui semble le plus adaptés aux organismes de microcrédit est la cadre de la réglementation bancaire mais pour être efficace, ce cadre réglementaire et les procédures de supervision qui l’accompagnent doivent pouvoir prendre en compte les spécificités du secteur. 

Généralement pas impliquées dans l’ensemble des opérations bancaires (elles ne réalisent pas d’opérations sur des produits dérivés ni d’opérations liées à des activités de commerce extérieur), il est normal que des institutions régulées de microfinance puissent être créées avec un niveau de capitalisation inférieur à celui appliqué pour les banques. En revanche, en matière d’adéquation du capital (par rapport aux actifs pondérés en fonction des risques), une exigence supérieure à celle qui est faite aux banques se justifie en raison du risque systémique encouru par le portefeuille de crédits. De même, en ce qui concerne les règles appliquées en matière de provisionnements pour couvrir les arriérés et les impayés, il est prudent de prévoir des règles plus strictes que celles  appliquées aux crédits bancaires traditionnels, un micro-crédit étant, par nature, plus vite irrécupérable qu’un crédit ordinaire. Enfin, en matière de garanties autorisées pour couvrir les crédits alloués, la diversité des méthodologies utilisées suggère une plus grande souplesse que celle des textes bancaires classiques.

Les positions adoptées par les différents Etats à ce sujet sont assez variables. Certains comme l’Ouganda par exemple, souhaitent un cadre maximaliste avec une loi très développée, hautement spécifique. D’autres, comme la Bolivie, préfèrent défendre l’idée d’une adaptation beaucoup plus modeste de la législation bancaire, en prônant le recours à des décrets minimalistes qui n’insistent que sur les spécificités propres de la microfinance.

III. Quelles perspectives pour le microcrédit ?  

A. Quelle place pour le microcrédit au Nord ? 

1. Un modèle vraiment nouveau ?  

Le microcrédit qui est un outil de développement venu des pays en développement et créé pour eux, peut avoir des applications dans les pays industrialisés et peut y jouer un rôle important. La microfinance au Nord émerge en effet dans un contexte bien différent du Sud. Au Sud, les IMF sont apparues comme une réponse au manque de développement des marchés de crédit et suite aux échecs de certaines interventions publiques en la matière. En contraste, les difficultés de financement des microentreprises au Nord résultent de l’intensification de la concurrence et de la recherche de la profitabilité optimale dans le secteur bancaire.

Il serait toutefois erroné de penser que la microfinance est un phénomène complètement nouveau au Nord. Les coopératives de crédit des pays industrialisés ont en effet émergé suite à un manque d’accès au crédit de populations ouvrières, exclues du système bancaire traditionnel. Historiquement, ces institutions peuvent ainsi être considérées comme les premières formes structurées de microfinance. 

Ces coopératives de crédit répondaient à un besoin de petits épargnants mais aussi à la demande de crédits de certains individus, exclus du système bancaire traditionnel. Toutefois, ces institutions sont rentrées de plus en plus en concurrence directe avec les banques commerciales et ont par conséquent adopté une même logique capitaliste. L’impératif de rentabilité financière ayant pris le dessus, les coopératives de crédit ont donc eu tendance à se recentrer sur les clients qui, du moins à court terme, assureront une meilleure rentabilité. La demande de crédit en provenance des micro-entrepreneurs exclus du secteur bancaire traditionnel reste, par conséquent, largement non satisfaite.

L’harmonisation bancaire européenne risque d’accentuer cette contrainte car  la consolidation bancaire a tendance à réduire le crédit accordé aux entreprises de plus petite taille. Cela s’explique notamment par la fermeture d’agences locales, ne permettant plus aux prêteurs de connaître les micro-entrepreneurs locaux et leur environnement. En outre, les banques ont introduit des logiques de segmentation de la clientèle, afin de se centrer sur les activités les plus rentables. De plus les produits proposés s’avèrent souvent inadaptés aux besoins des micro-entrepreneurs. La demande non satisfaite de crédit de la part des micro-entreprises suggère donc qu’il existe une niche pour des institutions s’adressant aux micro-entrepreneurs exclus, même en présence de marchés bancaires et financiers très développés.

2. Le potentiel de développement en Europe 

Avec quatre vingt treize pour cent des 20,5 millions de Petites et Moyennes Entreprises (PME) européennes qui sont des microentreprises (0 à 9 employés) et environ deux millions de start-up créées chaque année, l’Europe est une région dynamique et prometteuse pour le développement de la microfinance : le coeur de son système économique est caractérisé par l'important rôle joué par les petites et moyennes entreprises (PME), et le tiers des nouvelles entreprises est mis sur pied par des chômeurs. Les microentreprises représentent 91% de l'ensemble des entreprises européennes.

Dans l'UE, le microcrédit implique des prêts d'un montant inférieur à 25 000 € mais généralement la moyenne se situe vers les 10 000 € pour UE-15 et 3 800 € pour UE-12. Selon Eurostat, la demande potentielle de microcrédits pourrait correspondre à plus de 700.000 nouveaux prêts représentant un montant d'environ 6,1 milliards d'euros à court terme. Le microcrédit se développe aussi bien dans les anciens que dans les nouveaux Etats membres de l'UE. 

Le montant du prêt minimum oscille entre 50 € et 5 000 € en fonction des pays, et le prêt minimum moyen est de 12 000€. Le taux d'intérêt moyen appliqué est de 8%, mais change beaucoup selon les lois des pays. C’est au Royaume-Uni que les taux d’intérêts sont les plus élevés. On estime que le taux de remboursement est en moyenne de 90% en Europe.

Il est difficile de généraliser la situation de la microfinance à toute l’Europe, car sa situation a suivi une évolution hétérogène. Tous les pays étudiés n’en sont pas au même stade. Aux Pays-Bas et en Allemagne, la microfinance fait ses premiers pas. Des restrictions des législations bancaires et le rôle prépondérant de l’État dans la prise en charge des problèmes de pauvreté expliquent en très grande partie cette situation. En revanche, dans les pays anglo-saxons (plus particulièrement aux États-Unis) et au Québec ainsi qu’en France, la microfinance est déjà considérablement développée.

C’est en Europe de l’Est que le secteur du microcrédit est aujourd’hui le plus dynamique. Il y est de plus structuré, alors qu’en Europe de l’Ouest, sa croissance est récente et limitée. Après la chute du mur de Berlin, la microfinance a été introduite dans les anciens pays communistes d'Europe centrale et de l'Est, dans le but de fournir un appui solide aux personnes essayant de développer des activités génératrices de revenu, dans un environnement où le secteur bancaire était inadéquat et incapable de servir de tels besoins naissants. En seulement cinq ans, les IMF d’Europe de l'Est, centrale et nouveaux Etats indépendants avaient atteint plus de 1.7 millions d'emprunteurs et 2.3 millions d'épargnants, soit une croissance annuelle moyenne de 30%. En plus de la participation d’IMF et d'ONG dans la microfinance en Europe de l'Est, il existe un intérêt croissant des banques commerciales à fournir des microcrédits aux populations pauvres.

Cependant le secteur de la microfinance doit faire face à plusieurs défis en Europe:

· Un environnement externe marqué par une industrie de services financiers développée et concurrentielle, avec un nombre de plus en plus important d'opérateurs offrant des crédits à la consommation à des taux d'intérêt très élevés et l'augmentation du nombre de familles surendettées,

· Un manque de fonds propres pour couvrir des coûts opérationnels des IMF, car la plupart des fonds qu'elles reçoivent sont à court terme,

· Une grande dépendance des IMF au secteur public en ce qui concerne le revenu et la recherche de capital,

· Un cadre juridique défavorable au développement de l'industrie de la microfinance.

3. L’appui de la Commission Européenne

Ayant pour objectifs de développer l'esprit d'entreprise en favorisant le lancement de nouvelles structures et d’accorder des prêts aux chômeurs et aux marginalisés, le microcrédit contribue parfaitement à la stratégie de Lisbonne pour la croissance, l'emploi et la cohésion sociale, dictée par l'Union Européenne.

La Commission européenne a ainsi décidé, fin novembre 2007, la création d'une nouvelle entité européenne financée par les Fonds structurels, qui serait chargée de dispenser une assistance technique pour le développement d'initiatives de microcrédit dans l'UE, dans le cadre d’une initiative appelée « Initiative européenne pour un développement du microcrédit en faveur de la croissance et de l'emploi ». Le but est d’améliorer l'accès au financement des très petites entreprises et des exclus sociaux, ainsi que des minorités ethniques, et de tous ceux qui ne peuvent pas obtenir des prêts bancaires. 

L'initiative prévoit les éléments suivants :

· un encouragement aux États membres à adapter les cadres institutionnels, juridiques et commerciaux nationaux nécessaires à l'établissement d'un environnement plus favorable au développement du microcrédit ; la Commission prévoit d'aider les États membres à établir un inventaire des bonnes pratiques réglementaires et propose d'autres types de soutien pour consolider et développer les travaux déjà entrepris dans ce domaine ;

· la possibilité de créer une nouvelle entité au niveau européen, dotée d'un personnel spécialisé, qui serait chargée de dispenser une assistance technique et un soutien au développement des institutions de microfinancement du secteur non bancaire dans les États membres.

· l'établissement d'un microfonds, au sein de la nouvelle entité, pour accroître le volume des capitaux accessibles aux fournisseurs de microcrédits ; ce fonds contribuerait au financement des activités de prêts des institutions de microfinancement qui, au demeurant, pourraient également compter sur des contributions d'un certain nombre d'investisseurs et de donneurs.

Cette initiative de la Commission Européenne témoigne de l’intérêt qu’elle porte au microcrédit et des réelles potentialités pour ce type d’activité en Europe. Une implication renforcée de l’UE pourrait permettre de lever les barrières existantes et faciliter le développement du microcrédit. 

B. Le système bancaire traditionnel et le microcrédit

1. Pourquoi un tel engouement pour le microcrédit de la part du secteur bancaire classique ?


Si le microcrédit a connu un essor considérable ces dix dernières années, c’est non seulement par le biais des succès des expériences telles que celle de Grameen, mais c’est aussi par l’intervention de plus en plus fréquente des banques traditionnelles dans la microfinance. En effet, les banques qui pensaient que le microcrédit était un simple phénomène de mode sont désormais contraintes et forcées de s’impliquer, car les institutions de microfinance commencent à sérieusement les concurrencer dans certaines zones. De même, les banques se sont décomplexées et ont enfin su voir l’évidence : la microfinance, c'est aussi de la finance. Qui dit microcrédit dit aussi objectifs de rentabilité, de ROE etc… 

Des ponts se construisent de plus en plus entre la microfinance et la finance conventionnelle. La concrétisation en est la signature de partenariats, pour éviter les dérives, en particulier les drames du surendettement.

Les raisons pour lesquelles les acteurs s’impliquent dans la microfinance sont multiples :

· Valeurs / Image : Les dernières décennies ont vu l’éclosion de thèmes tels que la responsabilité sociale, le développement durable, la protection de l’environnement etc. Sans que ces thèmes fussent inexistants par le passé, ils deviennent un enjeu stratégique majeur du fait d’une sensibilité accrue du grand public pour ces préoccupations. Ainsi aujourd’hui, si les retombées positives de telles actions restent très limitées en termes de chiffre d’affaires, l’impact, en cas de mauvaise image peut être dévastateur sur le plan commercial.
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Préparer les clients de demain : Si la dimension philanthropique de tels investissements est toujours mentionnée, la participation de banques commerciales dans la microfinance est souvent inscrite dans une orientation stratégique de long terme : préparer les futures générations de clients du secteur financier et bénéficier du first mover advantage. Le business model de ABN Amro dans sa branche microfinance en est l’illustration :

Le microcrédit et la microfinance offrent, de plus, d’importantes opportunités de développement pour les banques. Elles sont souvent attirées du fait de l’étendue de la population touchée par la microfinance et de la manne de clients potentiels qui en découle. L’édition 2005 Sommet du Microcrédit faisait état de plus de 113 millions de clients. 

Dans une étude publiée en 2005 sur 9 IMF leaders, Marco Coppoolse  recense les atouts du secteur de la microfinance pour les investisseurs privés. Les conclusions sont les suivantes:

· Forte croissance du secteur : Les IMFs étudiées ont connu une forte croissance ces dernières années. Sur les IMF sélectionnées, la croissance annuelle du portefeuille d’activité se chiffrait en moyenne à 38% en 2005. La demande totale pour le microcrédit s’élèverait à près de 300 milliards de dollars alors que l’offre actuelle s’élève à environ 4 milliards de dollars.

· Le secteur est globalement sous-endetté : Coppoolse précise que les IMF n’utilisent pas toute la marge d’endettement possible: en effet, 8 IMFs sur 9 connaissent un ratio de capital supérieur à 10% (définit dans l’étude comme seuil de viabilité financière)

· Les actifs sont de bonne qualité : un taux d’abandon de créances inférieur à 1% pour l’ensemble de l’échantillon.

· Pas de biais géographique : Les résultats sont homogènes quelles que soient les zones géographiques dans lesquelles les IMF sont actives. Elles affichent des niveaux de rentabilité élevés (ROE compris entre 14.3% et 55.2%).

· Risque systémique limité et diversification du portefeuille de l’investisseur : Plusieurs études (Meehan, 2005 et Gonzalez, 2007) démontrent que la volatilité des titres est nettement inférieure dans le secteur de la microfinance que les titres traditionnels des pays émergeants. De plus, au niveau global, l’activité de microfinance est faiblement corrélée aux évènements exogènes qu’ils soient de nature politiques, économiques, et environnementaux.

2. Quelle place pour les banques commerciales dans le microcrédit ?

Dans les faits on note un intérêt croissant des banques dites traditionnelles pour les secteurs de la microfinance, notamment le microcrédit. Il semble en effet que le microcrédit puisse représenter une activité rentable en dépit des coûts importants qu’il implique. Les approches de la microfinance, le crédit de groupe et la surveillance par les pairs notamment, permettent une meilleure gestion du risque de défaut et une minimisation des coûts de transaction. La gestion du risque de défaut est liée à leur capacité de sélection et de surveillance des projets. La proximité entre les institutions et leur clientèle permet de réduire le coût de recherche de l’information et du traitement des opérations de crédit. 

On doit donc s’attendre à ce que les institutions de grande taille, telle les banques commerciales, puissent disposer de réseaux de relation de proximité plus étendus et par conséquent opérer à moindre coût que les petites structures. Cela laisse donc entrevoir une place pour les banques dites traditionnelles dans ce secteur. 

Actuellement l’implication des banques en microfinance passe par différents formes dont les plus habituelles sont : 

· Soutient financier à une IMF (mécénat)

· Downscaling de la banque pour proposer des microcrédits

· Mise à disposition d’infrastructure de la banque à une IMF

· Refinancement d’IMF

· Prise de participation dans une IMF

· Mise en place de fonds d’investissements en microfinance


Les banques disposent de nombreux avantages comparatifs pour s’insérer dans la microfinance : elles ont une expérience avérée dans la gestion des risques financiers ; elles disposent des sources de financement diversifiées (dépôts, marchés financiers, fonds propres) ; elles ont des réseaux de distribution étendus ; elles offrent une gamme étendue de produits financiers ; elles respectent des normes et des pratiques éprouvées dans leur gestion et au niveau réglementaire. 

Néanmoins l’activité du microcrédit implique une adaptation poussée de leur activité et de leurs pratiques car il s’agit d’un secteur très différent de leurs activités traditionnelles. Les microentreprises ne sont pas des entreprises classiques juste de très petite taille mais bien une clientèle très distincte qui se caractérise par une organisation particulière, souvent familiale, et des structures très informelles. Leur activité est très irrégulière, leurs opérations se font dans la grande majorité uniquement en cash (très peu disposent d’un compte en banque) et les documents comptables sont inexistants. Ces microentreprises ne dispose pas d’actifs pouvant servir de garantie et elles sont très dispersées autant au niveau de leurs secteur d’activité que géographiquement. 

Ne pas s’adapter aux spécificités de cette clientèle impliquera des pertes financières dues à des couts opérationnels trop élevés et un nombre important de défauts de paiement et d’impayés. La solution pour les banques consiste alors à adopter des pratiques proches des IMF. Comme par exemple mettre en place des procédures d’octroi de prêt rapides et très décentralisés, avoir des équipes familières avec le terrain, appliquer un taux d’intérêt suffisant pour couvrir l’ensemble des coûts et générer une marge. 

L’exemple le plus frappant d’insertion sur ce marché par une banque commerciale est celui de la Bank Rakyat Indonesia (BRI). Ainsi en 2002 son activité de microcrédit a généré un profit de 200 millions de $ pour un portefeuille de 1,7 milliards de $ de microcrédits. Son taux de perte sur ce portefeuille était très satisfaisant avec un taux de 2,29% de défauts. En plus d’être rentable cette activité a eu un impact mesurable sur le développement de microentreprises et sur le niveau de vie de ses clients défavorisés
. D’autres banques ayant réussies cette insertion sur le marché du microcrédit sont par exemple la Panabo Rural Bank  aux Philippines, la Centenary Bank en Ouganda, la Standard Bank en Afrique du Sud ou la Banco Agricola au Salvador. 

On recense en outre une augmentation importante des cas de banques prenant des participations dans des organisations spécialisées en Microfinance. Les banques peuvent aussi mettre en place un fonds d’investissement en Microfinance, totalement dédié à la microfinance (comme par exemple le Dexia MicroCredit Fund (DMCF), SICAV luxembourgeoise lancée par la DEXIA), ou le fonds ReponsAbility au Luxembourg, lancé par 4 banques suisses et soutenu par une grosse banque française) ou dédiant un pourcentage et leur actif à des IMF (c’est le cas de Fonds Nord Sud Développement de la CDC Ixis AM).

C. Les limites du microcrédit comme outil de lutte contre la pauvreté

1. Le microcrédit : un outil de gestion des risques et de la vulnérabilité

Les courants de pensée ont évolué. Aujourd’hui on ne considère plus la pauvreté seulement du point de vue du manque de moyens économiques et de l’exclusion bancaire. D’autres éléments font leur apparition notamment l’insécurité, la gestion des risques mais surtout la vulnérabilité. Le microcrédit est présenté comme une solution évidente à la vulnérabilité des pauvres, par le processus d’autonomisation (empowerment) qu’il induit.

La vulnérabilité a deux aspects : l’aspect externe, c’est-à-dire l’exposition aux crises, aux chocs, aux risques, et l’aspect interne, c’est-à-dire le fait de ne pas disposer des moyens d’affronter les événements sans subir de dommages. De plus, lorsque les risques concernent l’ensemble de la collectivité, comme les catastrophes naturelles, une sécheresse ou un tsunami, one remarque que l’ensemble de la communauté n’y est pas soumis de manière égale.

La réduction de la vulnérabilité s’inscrit généralement dans le cadre de stratégies globales d’empowerment. Elle suppose l’articulation de mesures d’action publique et d’autonomisation des populations défavorisées. 

Au niveau de l’action publique, l’objectif devrait être de prévenir les risques et d’agir  ex post (une fois l’événement survenu). Or les pays en développement pâtissent des faiblesses structurelles de l’État. Pour la Banque mondiale, ces faiblesses sont illustrées par l’incapacité à développer des mécanismes de lutte contre l’insécurité des pauvres, par exemple à travers "des infrastructures d’irrigation, des interventions de santé publique, une politique honnête et un système légal équitable, des programmes d’emploi public en période de crise, etc.". D’où l’accent mis sur le microcrédit ca au-delà d’un manque d’actifs qui les fragilise, les pauvres ont rarement accès aux remèdes usuels au risque à savoir l’emprunt et l’assurance.

La microfinance et le microcrédit sont censés permettre aux pauvres, justement, d’avoir accès aux services financiers qui leur font défaut et d’agir sur les causes de leur vulnérabilité ex post et, en particulier, sur les baisses de revenus en période de crise (que celle-ci soit d’origine économique, comme les variations des cours agricoles mondiaux, ou naturelle, comme une sécheresse, un tremblement de terre…).

La microfinance est censée jouer également ex ante. D’une part, elle favorise la création et l’expansion de micro-entreprises : celles-ci autonomisent les pauvres, atténuent les risques de chômage et permettent une diversification des revenus. D’autre part, elle modifie les anticipations des pauvres : la possibilité d’obtenir un crédit en cas de difficultés devrait les inciter à investir dans des activités certes plus risquées, mais plus lucratives

Au-delà, les processus de développement de la microfinance sont supposés également produire des effets qui dépassent la sphère économique et agir sur les différentes dimensions de la vulnérabilité et de l’empowerment : la formation de groupes (notamment de femmes) pour gérer la microfinance favorise l’amélioration du capital social des pauvres, élément important pour leur vulnérabilité. En ce qui concerne la micro-assurance, elle est, pour l'instant, insuffisamment développée pour constituer une réelle précaution face au risque, car ses mécanismes sont encore mal compris. Le microcrédit crée donc un mécanisme intrinsèque de solidarité, mais la solidarité, seule, ne peut pas toujours être suffisante.

Une fois le risque survenu, le microcrédit permet un accès supplémentaire au crédit grâce aux prêts groupés, pour des dépenses imprévues. Cet accès supplémentaire au crédit ne remplace pourtant pas les autres formes d’emprunts (prêteurs sur gage ou usuriers), il en limite le recours ou les complète. En effet, les prêts de groupe sont moins coûteux (taux d'intérêt de 2% par mois) mais moins rapides et moins flexibles que ceux des prêteurs privés.

2. Pour autant, le microcrédit n’est pas la panacée

Paradoxalement, les besoins liés à une activité économique sont peu couverts par les dispositifs de microfinance, alors que l’aide aux microentrepreneurs est censée être l’objectif même du microcrédit et plus largement de la microfinance. Comme on l’a vu précédemment le microcrédit s’adresse surtout aux femmes. Cependant, au préalable, ces femmes doivent "avoir envie" de devenir des micro-entrepreneurs, ce qui n'est pas un sentiment partagé par toutes. Ensuite, il faut qu'elles aient connaissance des opportunités existantes, ce qui suppose des formations, ou tout du moins une information sur le sujet. Enfin, il faut que des fonds soient disponibles pour supporter les coûts de démarrage d'une activité.

Autre limite du microcrédit comme outil de gestion des risques : en cas de risque collectif comme une catastrophe naturelle, la majorité des membres d'un groupe va devoir faire face simultanément à un même problème, à savoir un besoin important de fonds. Dès lors, quand un grand nombre de clients sont défaillants, le portefeuille de l'IMF peuvent se révéler insuffisants pour répondre à ces besoins financiers additionnels. D’où la nécessité d’avoir des portefeuilles clients diversifiés pour être une IMF viable.

Par ailleurs, avec l'aide internationale, une arrivée massive de capitaux peut provoquer des effets négatifs en favorisant le remplacement de la logique du crédit par celle de don (ou de charité). Ce fut le cas lors de l’apport massif de dons pour soutenir les victimes du tsunami en 2004.

La microfinance ne peut donc avoir qu’un impact modéré sur les risques collectifs majeurs, comme sur les risques individuels courants. Cette limite tient à la logique même de la microfinance fondée sur des groupes, des procédures de décisions collectives entraînant des délais et des montants de crédit limités, puisque fondés sur l'épargne. Bien qu'essentielles à la pérennité des groupes et à leur intégration dans le tissu local, ces caractéristiques réduisent la possibilité d'intervention d'urgence.

En tant qu'outil de la lutte contre la pauvreté, la microfinance ne peut pas agir sur tous les fronts et s’attaquer aux diverses dimensions de la pauvreté : pallier le manque d’actifs, l’insuffisance de crédit pour financer des microentreprises et du self-employment, diminuer la vulnérabilité au quotidien, réduire les risques dans les situations d’urgence, créer du lien social, permettre une autonomisation économique, sociale et politique, etc.

Ces limites laissent les pays pauvres dépendre de l'aide et de la charité internationale en cas d'urgence. Or, cette dépendance est, en soi, l'aveu d'un échec des stratégies de développement dont l'objectif est le renforcement de l'autonomie des pays bénéficiaires. Le microcrédit n’est donc pas la panacée de l’éradication de la pauvreté. 

D. Les voies d’amélioration

Selon Jacques Attali, Président de PlaNet Finance, pour devenir un outil efficace de développement durable, la microfinance et le microcrédit doivent se développer dans quatre directions: 

· le renforcement institutionnel et le financement des IMF,

· l’aide au développement de véritables technologies de l’information

· la conversion en IMF des institutions publiques de crédit; 

· la création de filiales de microfinance par les banques commerciales et 

· la réforme de la réglementation.

1. Le renforcement institutionnel et le financement des IMF :

Pour améliorer leurs capacités techniques, il faut les aider à aller vers la pérennité financière, (couvrir ses coûts sans l’assistance des bailleurs), la pérennité organisationnelle (des procédures adaptées) et la pérennité opérationnelle (l’accès à un marché assez grand et une gamme de produits permettant de satisfaire la demande). La microfinance devra être progressivement équilibrée et ne pas dépendre de bailleurs de fonds extérieurs, et donc attirer l’épargne de ses clients. Les IMF devront aller elles mêmes chercher leurs dépôts comme des banques traditionnelles. 

Il reste également beaucoup à faire en termes d’innovation-produits, tels que des services de microfinance en milieu rural, en matière de santé, des services de monétiques ou de transfert de fonds notamment issus de la migration et des services plus complexes de microassurance. 

2. L’apport de technologies de l’information

Il faudra encore faire beaucoup pour que les IMF mettent en place les technologies de l’information les plus sophistiquées, pour réduire les coûts et en particulier les taux d’intérêt, qui restent très supérieurs à ceux des banques commerciales. La structure de coûts des IMF n’est pas encore optimale, il reste beaucoup de coûts d’intermédiation qui peuvent potentiellement être réduits.

3. La conversion en IMF des institutions publiques 

Il faudra aider les banques coopératives et en particulier les banques rurales dépendant de l’Etat à prendre assez d’autonomie pour être gérées comme des IMF et augmenter leur taux de recouvrement de crédit ; cela permettrait de donner accès à des crédits à des millions de paysans, en particulier en Inde et en Chine. Il reste en effet une manne importante de clients qui pourraient être des clients potentiels du microcrédit et de la microfinance.

4. La création de filiales de microfinance par les banques : 

Les institutions bancaires commerciales seront de plus en plus tentées d’être associées à la microfinance. Certaines créées des programmes de microfinance, comme au Brésil, en Egypte ou ailleurs. Le downscaling a encore des grandes heures devant lui, de nombreuses applications restent possibles. De même, grâce à leur réseau international, les plus grandes banques s’investissent déjà dans le microcrédit depuis des années comme Citigroup, ABN Amro, le Crédit Mutuel.

5. Des réformes de la réglementation.

Pour que la microfinance puisse se développer, il faut mettre en place une politique de  supervision et de contrôle opérationnel qui garantisse des principes de professionnalisme et d’indépendance ; il faut mettre l’accent sur la structuration et la régulation du secteur tout en préservant son dynamisme. Il faut aussi choisir autour de quelles institutions, dans chaque pays, organiser la consolidation du secteur. Les ressources publiques ont un rôle majeur à jouer pour assurer le démarrage des institutions de microfinance et pour financer la formation des cadres et la mise en place de réseaux efficaces. La microfinance doit en permanence mesurer son efficacité financière et son impact sur la pauvreté. On verra ainsi, peu à peu, des sommes de plus en plus considérables venir financer ce secteur.

Conclusion

En conclusion, on peut dire que le microcrédit ne saurait à lui seul régler le problème de la pauvreté, de l’exclusion bancaire, du chômage dans les pays sous-développés comme développés. Néanmoins, on ne peut minimiser son impact en tant qu’outil de développement. 

Beaucoup de choses restent à faire pour en améliorer les mécanismes et la portée, notamment en termes de fonctionnement opérationnel (par la mise en place de procédure permettant de réduire la structure de coûts), et de régulation.

De même, il reste un grand nombre de population qui pourraient être touché par le microcrédit et qui ne l’est pas car tous les exclus ne souhaitent pas devenir entrepreneurs, tous les archaïsmes n’ont pas été surmontés (nombre de femmes se refusent encore à assumer la gestion des revenus du foyer et à contracter un prêt), le cadre règlementaire doit encore évoluer. En effet, nombre d’ONG pratiquant le microcrédit ne peuvent pas légalement collecter de l’épargne, ce qui freine leur intervention et leur autonomie financière. 

Cependant, un espoir, le microcrédit a permis le développement plus global de la microfinance et de la microassurance. On estime à 600 millions le marché potentiel de la microfinance. Aujourd’hui nombre d’IMF collectent des dépôts, octroient des crédits, empruntent sur le marché obligataire, pratiquent des crédits au logement, octroient des assurances santé etc…

Autre espoir, l’implication de plus en plus grande des banques dans la microfinance : elles y voient la possibilité d’exploiter au maximum leur réseau mais aussi la possibilité d’utiliser la microfinance comme laboratoire d’innovation. En effet, certaines IMF expérimentent déjà le crédit sur téléphone portable ! Enfin, la microfinance est un moyen évident pour les banques commerciales d’améliorer leur image à l’heure où le développement durable, la responsabilité sociale sont à la mode. Par ailleurs, la microfinance permet aux banques de toucher une nouvelle manne de clients potentiels jusque là ignorés. 

Les pouvoirs publics ont également leur rôle à jouer en tant que régulateur mais aussi en promouvant le microcrédit et la microfinance à travers leur politique de développement. C’est le travaille qu’entame actuellement l’Union Européenne. Ce rôle s’avère primordial surtout lorsqu’on voit l’inefficacité de l’aide internationale au développement du fait principalement de bureaucraties corrompues dans les PVD mais aussi de la mauvaise utilisation de ces fonds dans des programmes pharaoniques comme la construction d’infrastructures aux antipodes des besoins immédiats des populations les plus défavorisées. 

Pour finir, on peut dire que de techniques au départ archaïques, le microcrédit s’est peu à peu professionnalisé pour enfin obtenir le respect des intervenants traditionnels du secteur financier. Comme on le sait les trois axes majeurs de la politique d’une banque sont la rentabilité, le développement et le risque. Il semble concernant le microcrédit que son principal défi à l’avenir concerne la gestion des risques. 
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